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Le présent Bulletin d’information 
du Ministère de l’Economie et des 
Finances a été préparé et diffusé après 
deux évènements majeurs liés à l’éva-
luation des politiques publiques en 
matière économique et financière, à 
savoir : 

•	 la conclusion satisfaisante des 
deux dernières revues du programme 
économique et financier du Gouverne-
ment appuyé par la facilité élargie de 
crédits-FEC, et ; 
•	 la finalisation des travaux de 
consultations techniques au titre de 
l’article 4 des statuts du FMI.

La Guinée a maintenu, malgré un envi-
ronnement international complexe 
et le double choc de la pandémie du 
covid-19 et de l’épidémie à virus Ebola, 
la stabilité macroéconomique et réa-
lisé des progrès importants sous-ten-
dus par des réformes structurelles 
significatives.

Ainsi, il est apparu qu’au cours de l’an-
née 2020, l’économie guinéenne a fait 
preuve d’une grande résilience durant 
la pandémie du coronavirus. En effet, 
selon les prévisions du FMI, le taux de 
croissance s’établirait à 7%, contre une 
prévision intiale de 5,2%, notre pays 
affichant ainsi le taux de croissance 
le plus élevé au monde durant la crise 
sanitaire. Cette résistance aux chocs 
est essentiellement imputable au 
dynamisme des secteurs minier, agri-
cole et tertiaire.
L’inflation a connu une poussée vers 
le haut pour se situer au-dessus de 
10%, sous l’effet conjugué de l’aug-

mentation des prix du fret maritime et 
des denrées alimentaires sur les mar-
chés locaux. Le stock des réserves de 
change a doublé, atteignant près de 4 
mois d’importation.

Ces bons résultats ont été atteints 
grâce à la mise en œuvre du plan de 
riposte rapide et structuré du Gouver-
nement. Malgré ce plan, l’économie 
non minière qui représente plus des 
trois-quarts du PIB total et emploie 
la grande majorité de la population a 
subi les effets négatifs de la pandémie. 
C’est pourquoi, le Gouvernement s’est 
engagé dans une action de redouble-
ment des efforts pour parvenir à une 
croissance plus inclusive et résiliente 
en renforçant la gouvernance, en inves-
tissant dans le capital humain et en 
poursuivant le programme de  digita-
lisation du recouvrement des recettes 
publiques.

Pour dégager une marge budgétaire 
importante en vue du financement 
des ambitieux projets d’infrastruc-
ture, le ministère de l’Economie et 
des Finances (MEF) s’est approprié le 
slogan du Président de la République 
« gouverner autrement » en signant 
notamment des contrats de perfor-
mance avec les ministères abritant les 
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services d’assiette afin d’atteindre les 
objectifs de doublement des recettes 
non fiscales au cours des deux pro-
chaines années.

Au plan plus général, l’accent sera mis 
sur les réformes en matière de gou-
vernance et la nécessité de la diversi-
fication de l’économie qui devrait tirer 
parti de la forte croissance du secteur 
minier et s’appuyer sur le développe-
ment de l’agro-industrie.

Pour y parvenir, le MEF s’est engagé 
dans la poursuite des actions de sta-
bilisation et de renforcement du cadre 
macroéconomique ainsi que l’achève-
ment des mesures structurelles dont 
la finalisation a été impactée par la 
pandémie.

Compte tenu de l’importance du rôle 
joué par les réformes au cours des der-

nières années dans l’assainissement 
des fondamentaux de l’économie, nous 
continuons à regarder dans le rétrovi-
seur pour en faire le point. C’est dans 
cette perspective que deux approches 
particulières de ces réformes sont pré-
sentées dans ce numéro :

•	 une analyse de la réforme cen-
trée sur la commande publique par 
un acteur clé du processus, à savoir 
le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation des Marchés Publics 
(ARMP) ; et
•	 une approche dynamique des 
réformes liées à l’harmonisation des 
outils de suivi de la gestion des entre-
prises publiques.

Mamadi CAMARA
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1.1 - Perspectives économiques mondiales

Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale, mars 2021

	◇ Croissance économique

Selon les prévisions du FMI, l’économie mondiale devrait connaître une crois-
sance de 6 % en 2021, contre -3,3% en 2020, en hausse de 0,3 point par rapport 
aux prévisions précédentes sous l’hypothèse que la campagne de vaccination 
s’intensifiera dans le monde  et que des mesures de soutien supplémentaires 
aux économies seront mises en œuvre, malgré l’incertitude qui persiste encore 
sur l’évolution de la pandémie. 

Graphique1 : Taux de croissance économique dans le monde (%)

En 2020, l’activité économique mondiale a été fortement ébranlée. Et on estime 
que, sans le soutien politique massif dont la quasi-totalité des économies ont 
bénéficié, l’impact de la pandémie de COVID-19 aurait été terrible. En 2021, les 
campagnes de vaccination en cours dans la majorité des pays permettent d’en-
visager une maîtrise de cette crise sanitaire et une reprise des activités écono-
miques. Mais la vigueur de la reprise dépendra en grande partie des progrès dans 
la vaccination. 

1.1- Perspectives économiques mondiales

1.2-Développements récents et perspectives nationales

1 PERSPECTIVES ECONOMIQUES MONDIALES ET  NATIO-
NALES  POUR 2021 
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Dans les pays avancés, la croissance 
s’établirait à 5,1% en 2021, contre une 
contraction de 4,7% en 2020. Ces pays 
ont, d’une manière générale, mis en 
place un vaste soutien budgétaire 
aux ménages et aux entreprises (par 
des mesures fiscales directes et des 
dépenses, mais aussi par des injections 
de capitaux, des prêts et des garanties). 
Les banques centrales continuent de 
soutenir cet effort en élargissant leurs 
programmes d’achats d’actifs et, dans 
quelques cas, en abaissant leur taux 
directeur. Aux États-Unis et dans la 
Zone euro, le taux de croissance attein-
drait 5,1% et 6,4% respectivement, 
contre une contraction de 3,5% et 6,6% 
en 2020. 

Dans le groupe des pays émergents 
et en développement, la croissance 
devrait s’établir à 6,5% en 2021, contre 
une contraction de 2,2 % en 2020, boos-
tée par la croissance de l’économie 
chinoise à 8,1%. Cette reprise robuste de 
l’économie chinoise serait imputable à 
des mesures d’endiguement efficaces, 
une vigoureuse politique d’investisse-
ment public et l’apport de liquidités 
par la banque centrale. Dans les pays 
de l’Amérique latine et caraïbes, la 
croissance s’établirait à 4,1%, soutenue 
par une forte reprise de l’activité éco-
nomique au Mexique (4,3%) et au Brésil 
(3,6%).  

Concernant l’Afrique subsaharienne, 
la croissance économique se situerait 
à 3,4% en 2021, contre une contraction 
de 1,9% en 2020, essentiellement tirée 
par l’Afrique du Sud (2,3%) et le Nigeria 
(2,1%).

	◇ Commerce mondial

A la faveur  de la reprise de la croissance 
économique, le commerce mondial 
devrait croître de 8,4% en 2021, puis 
se tasser à 6 % en 2022. Le commerce 
des services devrait toutefois augmen-
ter plus lentement que celui des mar-
chandises, à cause de la persistance de 
la pandémie sur la période. 

Grapique 2 : Croissance du volume du 
commerce mondial (%)

Source : FMI, Perspectives de l’économie mon-
diale, mars 2021

	◇ Inflation globale

Selon le FMI, même avec la reprise 
attendue en 2021, les écarts de produc-
tion négatifs se maintiendront jusqu’en 
2022. De sorte que l’inflation restera 
relativement faible au cours des deux 
prochaines années,
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en deçà des objectifs des banques cen-
trales dans les économies avancées, à 
1,5%, et en moyenne à 4,2% dans les 
pays émergents et les pays en dévelop-
pement.

Sous l’effet de la reprise mondiale 
attendue, les cours des produits pétro-
liers devraient se situer d’environ 20 % 
au-dessus du creux de 2020, mais ils 
resteront bien en deçà de leur moyenne 
pour 2019. Les prix des produits de base 
hors pétrole devraient également aug-
menter, avec notamment une forte 
accélération attendue pour les métaux 
en 2021. Ce qui est de bon augure pour 
le projet du Simandou.

1.2. Développements récents et 
perspectives nationales

La situation économique de la Guinée 
est marquée par la persistance de la 
pandémie de Covid-19 et la résurgence 
de l’épidémie à virus Ebola.  En effet, le 
nombre de personnes contaminées par 
le coronavirus est passé de 3 en mars à 
5 610 en juillet 2020 pour se situer à 20 
510 à la date du 07 avril 2021. Le nombre 
de décès est passé de 34 en juillet 2020 
à 160 le 25 mai 2021. Malgré les mesures 
prises par le Gouvernement, le pays 
continue d’enregistrer une augmen-
tation de cas de contamination et de 
décès. Pour la maladie à virus Ebola, la 
célérité de la riposte a permis de cir-
conscrire la propagation.   

Pour contrecarrer les retombées néga-
tives de la propagation du Covid-19, le 
Gouvernement a mis en place un plan 
de riposte et de stabilisation écono-
mique, consolidé par l’élaboration de 
la Stratégie Nationale de Lutte contre 
la Covid-19 (SNLC) de 2020-2022.
 

La mise en œuvre des mesures de ce 
plan a nécessité : (i) la mobilisation de 
ressources budgétaires et financières 
supplémentaires ; (ii) le financement 
régulier des besoins exprimés par les 
prestataires de services ; (iii) le suivi 
et la comptabilisation des ressources 
mobilisées dans le cadre des interven-
tions d’urgence ; et (iv) le maintien de 
la continuité des activités avec le per-
sonnel essentiel des différents dépar-
tements ministériels.
 
La réactivité du Gouvernement Gui-
néen, qualifiée d’exemplaire par les 
observateurs, a permis de mobiliser 
plus de 270 millions de dollars qui 
représentent près de 77% du coût glo-
bal de la première phase du plan de 
riposte (GNF 3 500 milliards) dont une 
contribution remarquable des parte-
naires techniques et financiers sui-
vants :

	‒ le FMI à hauteur de 148 millions de 
dollars USD ;

	‒ la Banque mondiale pour 80 mil-
lions de dollars USD ; et 

	‒ la Banque Africaine de Développe-
ment pour 34 millions.  

 En plus des effets réducteurs sur les 
inégalités d’accès aux services de base 
mise en évidence par la pandémie, la 
riposte Gouvernementale a permis 
d’atténuer les impacts néfastes de la 
pandémie sur l’économie nationale. 
Ainsi en 2020, la croissance ressortirait 
à 7%, contre une prévision de 1,3% en 
avril 2020. Cette résilience de l’écono-
mie provient de la bonne orientation 
de la production bauxitique, aurifère 
et énergétique qui ont enregistré d’ex-
cellents résultats à partir du second tri-
mestre 2020, 



progressant respectivement de 33,6% 
; 350% et 20,3%, en glissement annuel.  
Cela a permis une forte amélioration du 
compte courant qui est ressorti excé-
dentaire de 32,6% du PIB. Cependant, 
le transport, le commerce et l’hôtellerie 
et la restauration qui représentent plus 
35% du PIB ont légèrement reculé.

En 2021, la croissance de l’économie 
guinéenne est projetée à 5,5%, celle du 
secteur tertiaire à 4,5%, sous les effets 
attendu du Programme Accéléré de 
Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 
et Développement Agricole Durable 
(PASANDAD), celle  du secondaire à 
8,9% et celle du secteur tertiaire à 3,4%, 
soutenue principalement par l’amélio-
ration de la contribution du sous-sec-
teur commerce (+1,3%).

Ces performances seraient soutenues 
par un cadre macroéconomique assaini 
permettant de réaliser un taux d’infla-
tion inférieur ou égal à 5,0% et un défi-

cit budgétaire de moins de 3,0% du PIB 
conformément aux seuils fixés dans le 
cadre du Programme de Coopération 
Monétaire de la CEDEAO, et de mainte-
nir la viabilité de la dette et du compte 
courant de la balance de paiement.

Graphique 3 : Taux de Croissance de 
l’économie guinéenne (%)

Source : MPDE/Cadrage macroéconomique
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Le 10 mars 2021, le Chef de l’Etat, le pro-
fesseur Alpha Condé, s’est adressé à ses 
compatriotes pour expliquer le sens de 
son slogan de campagne « Gouverner 
autrement » !. Selon lui, ‘’Gouverner 
autrement’’, c’est aussi s’assurer que 
les moyens dont nous disposons grâce 
à l’élan de notre reprise économique 
contribuent à améliorer le panier de 
la ménagère, à réduire les inégalités 
sociales très fortes encore, malgré tous 
les efforts consentis. 

Dans cette perspective, le Chef de l’Etat 
recommande l’utilisation de la politique 
financière à travers les cibles intermé-
diaires que sont la politique fiscale et la 
politique de dépense budgétaire. L’ob-
jectif ultime poursuivi est de briser le 
cercle vicieux des inégalités. C’est pour 
atteindre cet objectif à court terme que 
le Chef de l’Etat a donné à tous les ser-
vices concernés les instructions fortes 
suivantes : 

•	 doubler, d’ici à 2022, les recettes 
publiques ;
•	 accroître l’efficacité des dépenses 
publiques dans un cadre de transpa-
rence et de redevabilité absolue telle 
que définie dans les réformes précé-
dentes afin de raffermir la confiance et 
la cohésion sociales. 

Depuis cette adresse du Chef de l’Etat 
à la Nation, plusieurs contrats de per-
formance ont été signés par le minis-
tère de l’Economie et des Finances et 
certains ministères, et d’autres sont en 
cours. 

2 DISCOURS-PROGRAMME DU CHEF DE L’ETAT ET 
PERFORMANCES DANS LA GESTION DES FINANCES 
PUBLIQUES
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M. Jonas Mukamba Kadiata 
Diallo, bonsoir. L’ARMP est 
un des maillons forts du sys-

tème national des marchés publics. 
En votre qualité de Directeur Général 
de l’ARMP, pouvez-vous nous parler 
du processus qui a conduit à la néces-
sité de la réforme de la gestion de la 
commande publique en Guinée ? 

Bonsoir à vous et merci de l’intérêt 
que vous accordez à notre Institution. 
Les marchés publics concernent plus 
de 50% du budget annuel de l’Etat 
Guinéen.
La République de Guinée, à l’image 
des pays de la sous-région, s’était 
engagée depuis 2002 à apporter des 
améliorations à son système national 
des marchés publics caractérisé prin-
cipalement à l’époque par le manque 

3 INTERVIEW DE M. JONAS MUKAMBA KADIATA DIALLO
Directeur General de L’Autorite de Regulation des Marches 

Publics (ARMP)

Thème : Connaissance de l’ARMP, de sa vision de la réforme de 
la gestion des marchés publics et de son implication dans la 

mise en œuvre de la réforme

Cet entretien est réalisé dans un contexte où, « une réforme 
basée sur la séparation des fonctions de passation, de 
contrôle et de régulation qui était plus qu’indispensable’’; 

et cette réforme est arrivée pratiquement à son terme.
Des améliorations majeures ont été apportées dans le système 

national des marchés publics. Les dernières en date, remontent 
à septembre 2020, suite à l’entrée en vigueur du nouveau Code des marchés 
publics.  Désormais, on assiste à l’allègement des contraintes et procédures en 
matière de commande publique ; la séparation effective des organes de passa-
tion et de contrôle ; la responsabilisation effective et totale des autorités contrac-
tantes dans la passation des marchés publics et des partenariats public-privé. 
L’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) est aujourd’hui au cœur 
de ces réformes. Et pour en parler, nous avons tendu notre micro à M. Jonas 
Mukamba Kadiata Diallo, Directeur Général de l’Institution.

de transparence, d’équité et d’effica-
cité.
Certains observateurs avertis ont 
qualif ié notre économie nationale 
d’exsangue, d’irréelle, assise sur des 
dépenses fictives ayant entrainé un 
grave déficit budgétaire avec un taux 
excessif d’endettement du Trésor vis-à-
vis du système bancaire, et un taux d’in-
flation élevé. D’autres ont affirmé que 
c’est cette situation qui aurait entrainé 
la perte de l’initiative PPTE par la Gui-
née avec le désintéressement total des 
bailleurs de fonds aux programmes de 
développement du pays.

Les marchés publics avaient largement 
contribué à dégrader la situation éco-
nomique du pays, surtout au cours de 
la période 2008-2010.
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Cette mauvaise gouvernance écono-
mique doublée du déficit de démo-
cratie a fait dire au Professeur Alpha 
CONDE à son accession à la magistra-
ture suprême de notre pays à la fin de 
l’année 2010 : « J’ai hérité d’un pays, non 
d’un Etat ».

L’une des préoccupations urgentes 
du Chef de l’Etat, nouvellement élu 
en 2010, a été de faire l’état des lieux 
de l’économie nationale guinéenne 
par un audit systématique par la Cour 
des comptes de France financé par la 
Banque Mondiale. 
Cet audit avait révélé les raisons essen-
tielles ayant conduit à la perte de l’ini-
tiative PPTE se résume en quelques 
points :

	‒ un endettement excessif du trésor 
vis-à-vis de la Banque centrale ;

	‒ une dette intérieure provenant des 
marchés publics fictifs ;

	‒ une absence d’instruments de 
contrôle efficaces ;

	‒ l’attribution de marchés publics non 
conforme aux réalités ;

	‒ absence de mécanismes fiables de 
lutte contre la corruption et la gabegie 
financière.

Les agrégats économiques nationaux 
tels, le produit intérieur brut (PIB), l’in-
flation, etc., étaient au plus bas niveau 
avec pour conséquences : un niveau de 
vie précaire pour les populations.

Pour revenir au cas spécifique de la 
commande publique, le diagnostic 
posé révélait que :

	‒ le système national de la commande 
publique était caractérisé principale-

ment par le manque de transparence, 
d’équité et d’efficacité;

	‒ L’administration était juge et partie 
sans séparation cohérente des fonc-
tions de  passation et de contrôle ;

	‒ les voies de recours au niveau natio-
nal n’étant pas clairement définies, le 
règlement des litiges se retrouvaient 
aussi bien au niveau de nos Cours et 
Tribunaux et que devant les instances 
internationales pour le même objet.

D’où la nécessité évidente de procé-
der aux réformes profondes notam-
ment en ce qui concerne la commande 
publique.

Entretemps, certaines mesures conser-
vatoires ont été prises par actes d’au-
torité du chef de l’Exécutif soutenu par 
son gouvernement : loi portant Unicité 
de caisse, gel des marchés publics, mise 
en place à la Présidence de la Répu-
blique d’un Comité d’Audit, etc.

C’est pourquoi une réforme basée sur 
la séparation des fonctions de passa-
tion, de contrôle et de régulation était 
plus qu’indispensable 

	▶ L’ARMP est manifestement la der-
nière-née des Instances de la com-
mande publique. Pouvez-vous revenir 
sur les grandes lignes qui fondent 
cette Institution de régulation ?

C’est ainsi qu’en 2012 par la loi L/2012/
N°020/CNT du 11 octobre 2012, fixant les 
règles régissant la passation, le contrôle 
et la régulation des marchés publics et 
délégations de service public, l’Auto-
rité de Régulation des Marchés Publics 
(ARMP) a été créée.

Les attributions, l’Organisation et le 
Fonctionnement de l’ARMP sont fixés 



12           Le Bulletin du Ministère de l’Economie et des Finances

rité directe de Monsieur le Président de 
la République.  

Elle est chargée d’assurer la régulation 
indépendante du système des marchés 
publics et des partenariats public-privé.

Cette mission de régulation indépen-
dante porte sur les principaux axes sui-
vants :

	‒ la règlementation du système des 
marchés publics et des partenariats 
public-privé ;

	‒ le renforcement des capacités 
de tous les acteurs de la commande 
publique ;

	‒ le règlement non juridictionnel  des 
différends nés de la passation des mar-
chés publics ou des partenariats public-
privé ou de l’exécution des contrats ;

	‒ le contrôle a posteriori des procé-
dures de passation et d’exécution des 
marchés publics par des audits;

	‒ la tenue des archives ;
	‒ la publicité des informations sur 

les marchés publics et les partenariats 
public-privé ;

	‒ l’information et la sensibilisation 
des acteurs de la commande publique. 

Ainsi, l’ARMP est particulièrement char-
gée entre autres : 

	‒ d’identif ier les faiblesses éven-
tuelles de l’ensemble de la règlementa-
tion nationale applicable aux marchés 
publics et proposer sous forme d’avis, 
de suggestions ou de recommanda-
tions, toute mesure législative, régle-
mentaire, de nature à améliorer le 
système, dans un souci d’économie, de 
transparence et d’efficacité;

	‒ de promouvoir le développement 
du cadre professionnel des acteurs du 
système  par des actions correctives et 
préventives de nature à améliorer la 
qualité de leurs performances;

	‒ d’évaluer périodiquement les capa-
cités des Institutions en charge des 
marchés publics  ainsi que les procé-
dures et les pratiques du système de 
passation des marchés publics et des 
partenariats public-privé;  

	‒ de procéder au règlement non juri-
dictionnel des litiges nés à l’occasion 
de la passation des marchés publics ou 
des partenariats  public-privé;

	‒ de conduire les réformes et la 
modernisation des procédures et des 
outils de passation des marchés publics 
et des partenariats public-privé;

	‒ d’informer et former l’ensemble des 
acteurs de la commande publique;

	‒ de diffuser la réglementation en col-
laboration avec les entités  en charge de 
la passation, du contrôle et de s’assurer 
avec ces mêmes entités de la publicité 
de l’information sur les procédures de 
passation;  

	‒ de rendre des avis dans le cadre du 
règlement amiable des litiges nés à 
l’occasion de l’exécution des contrats;

	‒ de procéder au recrutement d’ob-
servateurs indépendants qui sont char-
gés d’assister sans voix  consultative ou 
délibérative aux séances d’ouverture 
des plis et d’évaluation des offres;

par décret du Président de la Répu-
blique.

En sa qualité d’Autorité Administrative 
Indépendante, l’Autorité de Régulation 
des Marchés Publics (ARMP) est dotée 
de la personnalité juridique et de l’au-
tonomie de gestion administrative et 
financière. Elle est placée sous l’auto
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	‒ d’exécuter les enquêtes et de 
mettre en œuvre des procédures d’au-
dits indépendants;

	‒ d’assurer le contrôle des procé-
dures de certification des entreprises 
et d’initier l’élaboration des normes, 
spécifications techniques, système de 
management de la qualité applicable 
aux marchés publics et conventions de 
partenariat public-privé.

	▶ Mais comment l’ARMP fonctionne-
t-elle ?

Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 4 du Décret D/2020/154/PRG/SGG 
du 10 Juillet 2020, portant attributions, 
organisation et fonctionnement de 
l’Autorité de Régulation des Marchés 
Publics (ARMP), l’ARMP est composée 
de deux organes, à savoir le Conseil de 
Régulation et la Direction Générale:

	‒ Le Conseil de Régulation (CR). Il est 
chargé de définir et orienter la politique 
générale de l’ARMP et, évaluer sa ges-
tion dans les limites fixées par ses mis-
sions organiques ou statutaires. Il est 
un organe tripartite de neuf membres 
représentant sur une base paritaire, 
l’Administration publique, le Secteur 
privé et la Société civile.

	‒ la Direction Générale (DG). Elle est 
composée du Directeur Général, assisté 
dans l’exécution de ses missions par 
deux services d’appui, trois directions 
techniques et trois services techniques. 
Elle est chargée de la gestion et de l’ap-
plication de la politique générale de 
l’ARMP sous le contrôle du Conseil de 
Régulation à qui elle rend compte de 
sa gestion.

	▶ A y voir de près, une réforme n’est 
jamais statique, elle est dynamique. 
Ce faisant, l’ARMP qui a une place de 

choix dans la commande publique 
a participé à l’amélioration du nou-
veau Code des marchés publique. 
Peut-on en savoir un peu plus ?

La vision de l’ARMP répond aux pré-
occupations du Chef de l’Etat, celle de 
promouvoir la gestion rationnelle des 
deniers publics en vue de l’améliora-
tion des conditions de vie des popula-
tions guinéennes.

Une réforme n’est jamais statique, elle 
est dynamique. En effet, le nouveau 
code des marchés publics entré en 
vigueur depuis septembre 2020 fait 
suite au précédent code de 2012 dont 
les insuffisances face à la dynamique 
économique et les nouvelles réalités, 
ont nécessité sa révision.

Les principales améliorations appor-
tées au nouveau code portent sur :

	‒ l’allègement des contraintes et 
procédures en matière de commande 
publique ;

	‒ la séparation effective des organes 
de passation et de contrôle ;

	‒ la responsabilisation effective et 
totale des autorités contractantes dans 
la passation des marchés publics et des 
partenariats public-privé.

L’entrée en vigueur de ce nouveau 
code nécessite la professionnalisation 
des acteurs de la commande publique.

L’ARMP en collaboration avec la Direc-
tion nationale du Contrôle des marchés 
publics (DNCMP) a déjà entamé la for-
mation des acteurs de la commande 
publique et projette de former 1200 
personnes d’ici la fin de l’année 2021 
avec le soutien des Partenaires Tech-
niques et Financiers.
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	▶ La mise en œuvre de la réforme a dû 
impliquer bien des acteurs. Avez-vous, 
à cet effet, un message à envoyer ?

C’est le lieu et le moment de remercier 
Monsieur le Ministre de l’Economie 
et des Finances pour son implication 
personnelle et l’accompagnement de 
l’ARMP dans l’atteinte des objectifs 
de la réforme  des marchés publics 
entamée depuis 2018. Et aussi saluer 
la détermination du Premier Ministre, 
Chef du gouvernement dans la  mise 
en œuvre de la politique de bonne gou-
vernance prônée par Son Excellence 
Professeur Alpha Condé, Président de 
la République, Chef de l’Etat. 

Nos remerciements vont également à 
l’endroit des Partenaires Techniques et 
Financiers (la BAD, la Banque Mondiale, 
l’AFD, la BID, l’UE, l’UCEP, la CTSP) pour 
leur accompagnement. Mais aussi les 
cadres des ministères et organismes de 
l’Administration publique, les représen-
tants du secteur privé et de la société 
civile, qui ont bien voulu participer aux 
différents travaux du comité de pilo-
tage ARMP.
En effet, la collaboration entre le 
Comité de pilotage mise en place par 
l’ARMP chargé de conduire la réforme 
et le Comité de suivi mis en place par le 
Ministre de l’Economie et des Finances, 
a permis malgré les difficultés rencon-
trées d’organiser l’atelier de validation 
présidé par le Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement, tenu du 9 au 11 Octobre 
2019 sur le nouveau Code des marchés 
publics.

	▶ Qu’en est-il de la sensibilisation et 
du renforcement des capacités des 
acteurs de la commande publique, 
mais surtout de la formation diplô-
mante visant à s’assurer  de la mise 

en place d’un bassin de formateurs 
ainsi que des professionnels aptes 
à exercer notamment, en qualité 
de passeurs, de contrôleurs et de 
régulateurs des marchés publics?

L’ARMP a une mission permanente et 
continue, celle de garantir, à tous les 
niveaux du système de la commande 
publique : la transparence, l’équité et 
l’efficacité. Son implication dans la mise 
en œuvre de la réforme se caractérise 
par son ouverture, la rigueur dans le 
travail et une veille perpétuelle et ponc-
tuelle sur la régularité du processus de 
la commande publique en République 
de Guinée. 

Pour permettre aux acteurs de la com-
mande publique de se familiariser avec 
les nouveaux outils prévus par le code 
des marchés publics, l’ARMP a pro-
cédé à la sensibilisation des acteurs 
de la commande publique au sein de 
certaines autorités contractantes, c’est 
à dire les ministères et les institutions 
républicaines. 

L’implication de l’ARMP se matérialise 
également par le renforcement des 
capacités des acteurs de la commande 
publique sans lequel, la réforme des 
marchés publics serait un vain mot.

Le renforcement de capacité des 
acteurs de la commande publique se 
fait à travers plusieurs types de forma-
tion notamment : 
 	‒ la formation permanente des 
acteurs de la commande publique à 
travers des séances d’information et de 
sensibilisation ;  
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	‒ la formation certifiante des acteurs 
de la commande publique  avec la col-
laboration d’un organisme tiers; et 

	‒ la formation diplômante au sein de 
l’Université Général Lansana Conté de 
Sonfonia-Conakry, avec la collaboration 
du Ministère de l’Enseignement Supé-
rieur et de la Recherche Scientifique.

Cette implication de l’ARMP tire son 
fondement des directives de l’exécu-
tif, des décisions du gouvernement et 
des dispositions des articles 10 et 16 du 
Code des marchés publics.  

L’implication de l’ARMP dans la mise 
en œuvre de la réforme consiste aussi 
à réaliser les tâches suivantes : 

1.	 initier, en collaboration avec la 
structure en charge du contrôle des 
programmes de formation, la sensi-
bilisation et l’information des opéra-
teurs économiques et des institutions 
concernées par les marchés publics et 
les partenariats public-privé sur le cadre 
réglementaire et institutionnel de leur 
passation ; 
2.	 mettre en place un répertoire des 
personnes compétentes, responsables 
de la passation des marchés publics 
suite à un concours indépendant ; 
3.	 assurer le règlement des litiges 
nés de la passation et de l’exécution 
des marchés publics et des partenariats 
public-privé ;
4.	 Commander et faire réaliser, à la 
fin de chaque exercice budgétaire des 
audits indépendants sur un échantillon 
aléatoire en vue de contrôler et suivre 
la mise en œuvre de la règlementation 
en matière de passation et contrôle des 
marchés publics et des partenariats 
public-privé.

Conscients de l’impact que peut avoir 
cette implication sur la réforme des 
marchés publics, le gouvernement et 
les Partenaires Techniques et Financiers 
s’engagent chacun, selon son domaine 
d’intervention, à accompagner l’ARMP 
dans l’atteinte de ses objectifs qui sont 
entre autres :

1.	 la vulgarisation des textes issus 
de la réforme des marchés publics 
et une assistance technique pour le 
compte de l’ARMP ;
2.	 la formation de 1200 acteurs de 
la commande publique y compris les 
formateurs;
3.	 la certification des Personnes 
Responsables des Marchés Publics 
(PRMP) avec un cabinet tiers confor-
mément aux dispositions du nouveau 
Code des marchés publics ;
4.	 assurer la formation permanente 
et la professionnalisation des acteurs 
de la commande publique (centre de 
formation ARMP) ;
5.	 la mise en œuvre du projet de 
licence professionnelle et de master 
en commande publique à l’Univer-
sité Général Lansana Conté de Sonfo-
nia-Conakry. 

Merci M. le Directeur Général !

Ce fut un plaisir de vous avoir. Je vous 
adresse, par ailleurs, mes vives félici-
tations pour la qualité du travail dans 
l’édition de ce bulletin du Ministère 
de l’Economie et des Finances. Et les 
portes de l’ARMP vous restent ouvertes. 
Je vous remercie. 

Interview réalisée par Madame Mariam 
CAMARA, Chargée de communication au 
ministère de l’Economie et des Finances
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Selon le Fonds monétaire international, 
la dette publique des Pays Pauvres est 
passée de 29 % de leur PIB en 2012 à 
43 % en 2019. Elle devrait atteindre 49% 
en 2020. Et, d’après la Banque mon-
diale, au moins 33 des pays éligibles au 
report du service de la dette avaient ou 
allaient avoir de toute façon du mal à 
honorer leurs échéances. 
Assurer le service de la dette sera diffi-
cile car les solutions actuelles ne pro-
posent que le gel ou le déferrement 
des remboursements de la dette. Cette 
approche a montré ses limites car un 
an après le début de la pandémie nos 
économies sont exsangues et la pandé-
mie ne montre pas de signes de ralen-
tissement.

En ce qui concerne la Guinée, le pro-
gramme économique conclu avec le 
FMI assorti de la Facilité Elargie de Cré-
dit, ne permet de contracter que des 
prêts concessionnels avec 35% d’élé-
ment don. 

Aussi, cette facilité exige un plafonne-
ment de l’endettement annuel. Il est 
évident que cette mesure impacte 

négativement le financement de nos 
projets d’infrastructures. 
Par ailleurs, le financement des déficits 
budgétaires de l’Afrique subsaharienne 
a radicalement changé au cours de 
cette décennie.  Les sources commer-
ciales ont pris de l’importance au point 
que les emprunts aux conditions du 
marché, à savoir la dette intérieure et 
les euro-obligations, ont été à l’origine 
de près de 70 % de l’accroissement de 
la dette nominale ces dernières années.

Le cadre de viabilité de la dette (CVD) 
est destiné à faciliter la mise en place 
de stratégies de développement tout 
en évitant les risques de surendette-
ment. Le CVD est ainsi conçu pour 
aider les Pays à Faible Revenu (PFR) à 
mobiliser les ressources nécessaires à 
leur développement tout en minimi-
sant les risques futurs d’un surendet-
tement. Il permet aussi d’élaborer des 
recommandations sur une stratégie 
d’endettement à moyen terme cohé-
rente avec les efforts en matière de 
politiques budgétaires et de réformes 
structurelles.

Les pays d’Afrique subsaharienne continuent de présenter de vastes besoins 
de développement, alors que les financements disponibles sont limités par la 
hausse récente de leur endettement. 

Des efforts ont été prises pour alléger le fardeau de la dette : (i) l’initiative en 
faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) qui a conduit à une forte baisse du 
service de la dette ; (ii) l’initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM), 
et ; enfin  (iii) l’initiative du G20 pour le report du service de la dette des pays en 
développement. Toutefois, ils restent insuffisants. 

4 DEVELOPPEMENT THEMATIQUE : LA PROBLEMATIQUE 
DE LA GESTION DE LA DETTE DANS LES PAYS AFRI-
CAINS EN PROGRAMME AVEC LE FMI
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Concernant les relations entre la dette 
et les objectifs du développement 
durable en Afrique Subsaharienne, la 
conférence tenue à Dakar sur le thème 
« Dette soutenable et Développement 
Durable », a retenu sept (7) points 
consensuels, à savoir :

	‒ Urgence et besoin de financement 
en Afrique ;

	‒ Nécessité de renforcement de la 
mobilisation des recettes fiscales ;

	‒ Impératifs d’améliorer la gouver-
nance des finances publiques et l’envi-
ronnement des affaires ;

	‒ Prise en compte du choc du change-
ment climatique et du choc sécurité ;

	‒ Echange illégal dans la chaine des 
valeurs de toutes les productions ;

	‒ Nécessité de meilleures rémunéra-
tions ;

	‒ Nécessité de lutter contre l’évasion 
fiscale.

Dans la perspective d’une mobilisa-
tion des ressources et d’une meilleure 
gouvernance de la dette, la Guinée 
a élaboré un Document de politique 
d’endettement Public qui intègre la Loi 
organique relative aux lois de finances 
et le Règlement Général sur la Gestion 
Budgétaire et la Comptabilité Publique, 
et la Loi sur la gouvernance des entre-
prises publiques. 

Grâce à ces réformes engagées dans le 
cadre du suivi des finances publiques, 
le Gouvernement guinéen a conduit 

l’achèvement des cinquième et sixième 
revue du programme économique et 
financier appuyé par la Facilité Elar-
gie de Crédit. Cela a permis ainsi de 
bénéficier d’un concours financier de 
34,426 millions DTS, soit 49,471 millions 
de dollars US, complétant le total des 
décaissements au titre de l’accord FEC 
pour l’équivalent de 120,488 millions de 
DTS, soit environ 170 millions de dollars 
US octroyés à la Guinée depuis l’ap-
probation du programme triennal, le 11 
Décembre 2017.

Nonobstant les efforts fournis et l’ac-
compagnement de nos partenaires 
techniques et financiers, les besoins 
de financement des infrastructures 
structurantes restent importants pour 
répondre aux attentes des populations.

Dans ce contexte économique et 
financier mondial défavorable marqué 
depuis plus d’une année par la pandé-
mie du COVID-19, il serait souhaitable 
de procéder à l’annulation de la dette 
des pays pauvres avec la pleine partici-
pation de tous les créanciers extérieurs, 
afin d’éviter une situation d’endette-
ment insoutenable à moyen terme.

C’est le déplafonnement du seuil d’en-
dettement qui permettra le développe-
ment des infrastructures structurantes.



•	 une délégation d’experts conduite 
par l’ancien Premier Ministre de la Répu-
blique Démocratique du Congo. L’entre-
tien a porté essentiellement sur la mise 
en place d’un nouveau programme éco-
nomique et financier du Gouvernement 
post FEC ; 

•	 une délégation d’investisseurs 
italiens, conduite par l’ancien pre-
mier Ministre M. Massimo D’Alema. Les 
échanges ont porté sur les opportunités 
d’affaires en  Guinée, notamment dans 
le domaine des infrastructures ;

•	 une équipe de l’Agence Française 
de Développement. Les deux parties ont 
évoqué les futurs projets de l’Agence 
en Guinée. L’un de ces projets devrait 
contribuer au renforcement de l’écosys-
tème entrepreneurial des femmes;

•	 le Directeur Général de la banque 
FBNBANK en Guinée accompagné de 
ses principaux collaborateurs pour 
échanger sur les opportunités d’investis-
sement en Guinée ;

•	 un groupe d’investisseurs maro-
cains venu explorer la construction d’une 
clinique médicale en Guinée;

•	 le Chef de Cabinet, des Conseil-
lers et certains Directeur nationaux  du 
MEF concernés par la mobilisation des 
recettes. Au cours de la rencontre, une 
matrice de suivi de la réalisation des ini-
tiatives prises en application des direc-
tives du Chef de l’Etat et des décisions 
du Comité de Pilotage et les principales 
recommandations des missions d’assis-

Au cours du premier trimestre 2021, Monsieur le Ministre de l’Economie et des 
Finances a reçu en audience les structures et personnalités ci-après:

5 AUDIENCES DE MONSIEUR LE MINISTRE

18          Le Bulletin du Ministère de l’Economie et des Finances

•	 les Administrateurs représentant 
la tutelle financière dans les Conseils 
d’administration des sociétés et éta-
blissements publics. Cette rencontre 
est intervenue après la signature des 
contrats de performance avec certains 
ministères dans le cadre du doublement 
des recettes non fiscales d’ici à 2022;

•	 la mission de soutien au Centre 
National de Coordination de l’Alerte Pré-
coce et du Mécanisme de Réponse de 
la Communauté des États de l’Afrique 
de l’Ouest, conduite par la Vice-prési-
dente de la Commission de la CEDEAO, 
Madame Finda Koroma.

tance techniques du Département des 
Finances Publiques du Fonds monétaire 
international ont été présentées;

•	 la délégation de la Banque d’In-
vestissement et de Développement de 
la CEDEAO, conduite par son Vice-pré-
sident Madouba Diagne. Les échanges 
ont porté sur les possibilités d’accom-
pagnement de la Guinée et son secteur 
privé dans la réalisation de projets priori-
taires dans les secteurs de  l’agriculture, 
de l’énergie et des télécommunications ;

•	 le Chargé d’affaires auprès de 
l’ambassade des Emirats Arabes-unis 
en Guinée, accompagné par le Directeur 
Général d’Ecobank et le responsable 
d’un Fonds d’investissement émirati. Les 
échanges ont porté sur le financement 
de projets d’infrastructures en Guinée ;
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L’objectif de cette réunion virtuelle était de s’assurer que les pays membres 
aient la possibilité d’interagir avec le président de l’AIIB et les membres de la 
haute direction, tout en ayant la chance d’être informé des opérations actuelles 
de la Banque, y compris la nouvelle stratégie d’entreprise, ainsi qu’un briefing 
sur les projets AIIB.

Au cours de la réunion, les autorités de la banque ont réitéré leur engagement 
à investir dans les projets innovants dans les secteurs de l’énergie, des trans-
ports,  de l’eau et des infrastructures sociales. À date, la Banque a investi 27 
milliards de USD dans 105 Projets et dans 27 pays membres. Pour aider les pays 
membres à faire face à l’impact de la pandémie du COVID-19, la Banque a créé 
un mécanisme de relance de crise pour aider les membres et les clients de 
l’AIIB à atténuer les pressions économiques, financières et de santé publique 
résultant du COVID-19. 

À l’issue de la réunion ces recommandations ci-après ont été faites à l’endroit 
des autorités guinéennes:

	‒ nommer un gouverneur au sein de la (AIIB) pour représenter la Guinée ; 
	‒ saisir l’opportunité de la mise en place par la banque d’un Fonds de relance 

post-crise pour solliciter un financement ;
	‒ mettre en place une équipe pour identifier les opportunités de financement 

de la banque en Guinée.

Le 26 novembre 2020, la réunion annuelle des pays membres de la AIIB sous 
forme virtuelle s’est tenue dans la salle de réunion de Madame la secrétaire 
Générale du ministère de l’Économie et des finances. 
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	◇ Réunion virtuelle avec les membres de la haute direction de la 
Banque Asiatique d’investissement dans les infrastructures (AIIB) 

6 SYNTHESE DES REUNIONS INTERNATIONALES 
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L’objectif de cette réunion était de s’assurer que les pays se penchent sur les 
questions urgentes visant à améliorer la mobilisation des ressources natio-
nales en Afrique, la lutte contre les flux financiers illicites (FFI) et le système 
de paiement pour appuyer la mise en œuvre de la zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf). 

A l’issue des échanges, des recommandations ont été faites sur les points 
ci-après :

	◇ Débat fiscal mondial sur l’économie numérique :

	‒ demander à la Commission de l’Union Africaine et à l’ATAF ( mettre significa-
tion) de préparer une note conceptuelle sur les implications logistiques et struc-
turelles d’une plateforme annuelle permettant aux États membres de discuter 
des questions de politique fiscale sur le continent, avec l’appui de l’UA, en vue de 
fournir des orientations en matière de politique fiscale ;

	‒ exhorter la Commission de l’Union Africaine et l’ATAF à formuler une proposi-
tion africaine commune visant à modifier les règles fiscales mondiales, plus par-
ticulièrement, des modifications fondamentales concernant la répartition des 
droits d’imposition dans le but de corriger le déséquilibre actuel en faveur des 

	◇ Réunion des ministres membres du Comité technique spé-
cialisé de l’Union africaine sur les finances, les affaires moné-
taires, la planification économique et l’intégration, tenue le 4 
décembre 2020. 

pays développés (résidents) au détriment des pays en développement (sources), 
qui sera présentée aux États membres pour examen et adoption. 

	◇ •	 Endiguement des flux financiers illicites (FFI) :
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	‒ demander à toutes les parties prenantes impliquées dans la lutte contre les 
FFI de renforcer la mise en œuvre des recommandations du Groupe de haut 
niveau sur les FFI ; 

	‒ encourager les États membres à endiguer les fuites des capitaux avant qu’ils 
ne quittent les côtes africaines afin d’éviter un processus compliqué nécessitant 
des capacités souvent insuffisantes dans les pays africains pour récupérer les 
ressources ; 

	‒ exhorter les États membres à intensifier leur lutte contre la corruption et à 
renforcer la transparence fiscale dans la gestion des ressources publiques.

•	 Mise en œuvre du projet d’intégration des systèmes de paiement afri-
cains pour faciliter les échanges dans la zone de libre-échange continentale 
africaine :

	‒ prendre acte du travail effectué par le groupe de travail sur l’intégration des 
systèmes de paiement en vue de l’élaboration d’un cadre réglementaire glo-
bal pour l’intégration des systèmes de paiement sur le continent, ainsi que des 
progrès réalisés en ce qui concerne le Système Panafricain de Paiement et de 
Règlement (PAPSS) (signification);

	‒ demander à la Commission de l’Union Africaine, i) de réviser le projet de man-
dat du sous-comité du Comité Technique Spécialisé (STC) (signification) sur le 
système de paiement continental en clarifiant les rôles de toutes les parties pre-
nantes et ; ii) de solliciter le soutien technique et financier de l’AFREXIMBANK et 
une collaboration technique dans le développement du système de paiement 
continental.

	◇ 62ème Session extraordinaire du Conseil des Ministres de 
l’OMVS élargie aux Ministres en charge de l’Economie et des 
Finances et portant sur le financement des trois projets priori-
taires (Navigation, Koukoutamba et Gourbassi), 19 janvier 2021
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L’objectif de la rencontre était de discuter des modalités de financement de 
trois projets prioritaires et de trouver des solutions appropriées pour les exé-
cuter dans les meilleurs délais. Il s’agit des projets suivants :

- Projet de navigation pour restaurer la navigation sur le fleuve et à assurer 
une navigation pérenne entre Saint-Louis (Sénégal) et Ambidédi (Mali) sur 
une distance de 905 km ;   
  - Projet de Koukoutamba, essentiellement destiné à la production de l’élec-
tricité et, partant, la réduction du déficit de l’offre d’énergie ;
- Projet Gourbassi, pour la maitrise de 20% supplémentaire des écoulements 
du fleuve et garantir ainsi le développement optimal des différents usages. 

L’objet de réunion était de discuter et d’examiner : (i) les avancées et les défis 
dans le cadre de la création de la monnaie unique sous régionale ; (ii) l’impact 
de la crise covid-19 sur nos économies, (iii) le rapport de la 42ème réunion du 
Comité des Gouverneurs des Banques Centrales de la ZMAO, qui a été adopté.

	◇ 45ème réunion du Conseil de Convergence des Ministres et 
des Gouverneurs des Banques Centrales de la Zone Monétaire 
de l’Afrique de l’Ouest (ZMAO), 16 février 2021
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L’objectif de la réunion était de partager l’expérience de la Guinée qui a béné-
ficié de l’assistance d’urgence du FMI et des initiatives d’allégement de la 
dette du FMI et du G20..

Dans son intervention, M. Mamadi Camara, le MEF, a salué les initiatives d’al-
lègement de la dette du FMI et du G20 dans le contexte de la pandémie du 
corronavirus. Ces initiatives ont permis à la Guinée de libérer un espace bud-
gétaire à l’effet d’assurer le financement de son plan de riposte à la pandémie 
et de soutenir les secteurs économiques vulnérables.

Il a, en outre, indiqué que la Guinée a bénéficié de l’assistance technique du 
FMI dans la préparation de sa requête de financement qui fut satisfaite avec 
rapidité et  des textes relatifs aux modalités de gestion des ressources et des 
dépenses liées à la pandémie. A cet égard, il a signalé qu’un compte spécial 
a été ouvert dans les livres du Trésor public intitulé « Fonds spécial de riposte 
au covid-19 et de stabilisation économique ». Le cadre juridique de reddition 
de ce compte et les mécanismes de transparence et de contrôle ont été mis 
en place.   

Enfin, le MEF a invité le Bureau de l’Administrateur à  poursuivre le soutien 
apporté aux pays du Groupe II à travers les actions suivantes : 
•	 appuyer le projet de création de nouveaux DTS ; 
•	 renforcer l’aide au titre de la Facilité de Crédit Rapide aux pays africains, 
en raison des besoins de financement nouveaux liés à la mise en œuvre des 
plans de vaccination contre la covid-19 et le plaidoyer en faveur de la recon-
duction des mesures d’allègement de la dette et son extension à d’autres 
créanciers.

	◇ Réunion thématique du Groupe 2 Afrique sur l’expérience 
des pays bénéficiaires du financement d’urgence du FMI et des 
initiatives d’allègement de la dette, 2 mars 2021
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Depuis 2012, la Guinée s’est engagée dans une rénovation du cadre législatif 
et réglementaire de la gestion de ses finances publiques. La Loi organique 
relative aux Lois de finances (LORF) adoptée en 2012 et le Règlement Général 
de Gestion budgétaire et de Comptabilité Publique (RGGBCP) adopté en jan-
vier 2013, offrent aujourd’hui à la Guinée, un cadre normatif qui répond aux 
standards régionaux et internationaux. 

Pour compléter ce cadre légal et règlementaire et dans le souci de corriger 
les multiples dysfonctionnements constatés dans la gestion des Organismes 
Publics, le Gouvernement a préparé une Loi sur la Gouvernance financière des 
organismes publics autonomes (Sociétés et Etablissements Publics). 

La Loi a été adoptée par l’Assemblée Nationale et promulguée sous le numéro 
L/2015/011/AN du 04 Juin 2015, et amendée sous le numéro L/2015/022/AN du 
13 août 2015 portant gouvernance financière des Sociétés et Etablissements 
Publics en République de Guinée. 

La dernière version de cette loi est la Loi L/2017/056/AN du 08 décembre 2017, 
qui a subi des amendements au fil des ans, notamment à travers les textes sui-
vants : la loi L/2018/0056/ et le décret D/2018/ 239/PRG/SGG du 28 septembre 
2018 relative aux conditions d’application de cette loi. 

Pour parachever ce cadre normatif, le Ministère de l’Economie et des Finances 
a préparé le projet de Décret d’application à l’effet de préciser les principales 
dispositions de la loi et de porter des reformulations pour faciliter sa mise en 
œuvre. La loi prévoit l’adoption de ce décret dans l’année qui suit sa promul-
gation. Ce décret a été adopté le 28 septembre 2018 en conseil des Ministres 
et promulguée par le Président de la République.

Les chantiers en cours au sein de la Direction nationale du patrimoine de l’Etat 
et des investissements privés (DNPEIP) portent principalement sur le déve-
loppement des outils de suivi de la gestion et la gouvernance des entreprises 
du portefeuille de l’Etat. Dans cette perspective, plusieurs outils sont en cours 
d’élaboration dont : La Charte et le Guide de l’Administrateur, le contrat type 
de programme et de performance.

Les outils de surveillance de la DNPEIP : 

Les experts du FMI ont mis à la disposition de la DNPEIP courant août 2020, 
plusieurs outils de suivi du portefeuille de l’Etat. Il s’agit notamment du modèle 

Réformes liées à l’harmonisation des outils de suivi de la gestion des 
entreprises publiques7 POINT SUR LES REFORMES 

Le Bulletin du Ministère de l’Economie et des Finances             24



Le Bulletin du Ministère de l’Economie et des Finances             25

de contrat de programme, la charte  et le Guide de l’Administrateur. Ces diffé-
rents outils ont été discutés avec les experts du FMI en visio-conférence. Les 
dernières versions de ces documents ont été validées au niveau de la DNPEIP, 
à savoir :

1.	 Les attributions des analystes évaluateurs :

Les experts du FMI et la DNPEIP sont en train de travailler sur l’opérationna-
lisation des analystes évaluateurs prévue dans la loi 056 portant gouvernance 
financière des sociétés et Etablissements Publics Administratifs (EPA). Un projet 
d’arrêté a été préparé à cet effet incluant le rôle du futur analyste évaluateur des 
sociétés publiques.

2.	 Les statuts types des Sociétés et EPA :

Les statuts types des Sociétés Publiques et des Etablissements Publics Admi-
nistratifs (EPA) ont été déjà adoptés en Conseil des Ministres, plusieurs statuts 
des SA et EPA ont été mis en conformité avec les dispositions de la Loi 056 du 8 
décembre 2017 portant gouvernance financière des sociétés et établissements 
publics.

3.	 Le rapport financier des sociétés du portefeuille : 

Le rapport financier 2020 a été préparé en intégrant dix (10) Etablissements 
Publics Administratifs (EPA), conformément aux recommandations de la mis-
sion du FMI. Ledit rapport a été transmis aux experts du FMI pour avis avant sa 
transmission au cabinet du MEF.

Les réflexions sont en cours pour l’élaboration d’un acte qui plafonnera les indem-
nités de session des Conseils d’administration. Les experts du FMI travaillent 
actuellement sur la première monture de ce document. Cet acte de plafonne-
ment permettra de corriger les incohérences sur les indemnités de session qui 
seront définies pour les SA et EPA en fonction de leur taille.
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